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Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  

Vu le décret n° 91-543 du 1er avril 1991, portant 
organisation du ministère de l'intérieur, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2011-1261 du 5 septembre 2011,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Vu le décret gouvernemental n° 2015-2772 du 31 
décembre 2015, portant création d'une unité de gestion 
par objectif au ministère de l'intérieur pour réalisation 
du projet de réforme de la gestion du budget de l'Etat,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-1 du 12 janvier 2016, 
portant nomination des membres du gouvernement.  

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 28 juin 2016, 
chargeant Monsieur Jalaleddine Akremi, administrateur 
conseiller, des fonctions de directeur à l'unité de gestion 
par objectif au ministère de l'intérieur pour réalisation du 
projet de réforme de la gestion du budget de l'Etat.  

Arrête : 
Article premier - Conformément au paragraphe deux 

de l'article premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 
juin 1975, Monsieur Jalaleddine Akremi, administrateur 
conseiller, chargé des fonctions de directeur à l'unité de 
gestion par objectif au ministère de l'intérieur pour 
réalisation du projet de réforme de la gestion du budget 
de l'Etat, est habilité à signer par délégation du ministre 
de l’intérieur, tous les actes entrant dans le cadre des 
attributions de directeur à l'unité de gestion au ministère 
de l'intérieur pour réalisation du projet de réforme de la 
gestion du budget de l'Etat, à l'exception des actes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
28 juin 2016 et sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 4 août 2016.  
Le ministre de l'intérieur 

Hédi Mejdoub 
 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 28 
juillet 2016. 

Les analystes en chef dont les noms suivent, sont 
nommés au grade d'analyste général au corps des 
analystes et des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques au ministère de l'intérieur :  

- Hichem Rjiba,  
- Adel Aissa.  

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 28 
juillet 2016. 

Les ingénieurs principaux dont les noms suivent, 
sont nommés au grade d'ingénieur en chef au corps 
des ingénieurs des administrations publiques au 
ministère de l'intérieur :  

- Mourad Dhambri,  
- Adel Chaieb,  
- Mohamed Aymen Ben Nasar.  
 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 28 
juillet 2016. 

Les analystes centraux dont les noms suivent, sont 
nommés au grade d'analyste en chef au corps des 
analystes et des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques au ministère de l'intérieur :  

- Abdelhamid Latifi,  
- Mohamed Naoufel Ben Brahim,  
- Kefi Amdouni.  
 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 15 août 
2016. 

Monsieur Aymen Ayari, conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions de sous-directeur du 
budget à la direction générale des affaires 
administratives et financières au ministère de l'intérieur.  

 
Par arrêté du ministre de l’intérieur du 15 août 
2016. 

Monsieur Mohamed Habib Belkhiria, conseiller des 
services publics, est chargé des fonctions de chef de 
service des acquisitions immobilières et des affaires 
foncières du budget, à la direction générale des affaires 
administratives et financières au ministère de l'intérieur.  

 
 

MINISTERE DES FINANCES 

 
Décret gouvernemental n° 2016-1141 du 26 
août 2016, modifiant et complétant le décret 
n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des finances,  
Vu la constitution,  
Vu le code de la comptabilité publique, tel que 

promulgué par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, tel 
que modifié et complété par les textes subséquents, et 
notamment par l'article 87 de la loi n° 2013-54 du 30 
décembre 2013, portant loi de finances pour l'année 2014,  
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Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant 
fixation des emplois civils supérieurs conformément 
aux dispositions de l'article 92 de la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, telle que modifiée et complétée par les 
textes subséquents, et notamment le décret-loi  
n° 2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances, tel que modifié 
et complété par les textes subséquents,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, tel que modifié 
et complété par les textes subséquents et notamment le 
décret n° 2007-1198 du 14 mai 2007, le décret  
n° 2011-2856 du 7 octobre 2011 et le décret n° 2012-
411 du 17 mai 2012,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2015-222 du 21 mai 
2015, fixant la composition et les modalités de gestion 
du conseil national des normes des comptes publics,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Il est ajouté à l'article premier du 

décret n° 91-556 du 23 avril 1991 un sixième tiret 
libellé comme suit :  

- le secrétariat général du conseil national des 
normes des comptes publics.  

Art. 2 - Il est ajouté au décret n° 91-556 du 23 avril 
1991 un article 10 (bis) libellé comme suit :  

Article 10 (bis) - Le secrétariat général du conseil 
national des normes des comptes publics, chargé 
notamment de :  

- l'appui aux commissions permanentes et groupes 
de travail par le conseil, la documentation et le suivi,  

- la rédaction des documents relatifs aux travaux des 
commissions permanentes et des groupes de travail en 
garantissant leur cohérence avec les recommandations et 
orientations décidées par le conseil,  

- la rédaction des projets des normes comptables, 
des projets de leurs modifications au vu des travaux 
des commissions permanentes et leur transmission aux 
délibérations du comité du conseil,  

- la réalisation de toutes les études et la production 
de la documentation nécessaire aux délibérations du 
comité du conseil,  

- la rédaction des avis du conseil sur les projets des 
normes comptables et les projets de leurs 
modifications avant de les soumettre au ministre des 
finances,  

- la rédaction des documents relatifs à 
l'interprétation des normes comptables,  

- le suivi de l’avancement de la mise en œuvre des 
normes comptables,  

- la réalisation des études et recherches lors de la 
participation du conseil aux ateliers et séminaires 
nationaux, régionaux et internationaux sur les normes 
comptables du secteur public,  

- la rédaction des projets de réponse du conseil aux 
consultations des organisations internationales sur les 
normes comptables du secteur public, 

- la préparation des travaux des assemblées 
plénières du conseil, et des réunions de travail des 
commissions permanentes et des groupes de travail,  

- la rédaction des procès-verbaux des assemblées 
du conseil, des commissions permanentes et des 
groupes de travail,  

- l'établissement d'un rapport d'activité annuel du 
conseil.  

Le secrétariat général du conseil national des 
normes des comptes publics est dirigé par un cadre 
ayant le rang et les avantages d'un secrétaire général 
ou directeur général de l'administration centrale. Il est 
assisté par des cadres pouvant bénéficier de l'un des 
emplois fonctionnels de l'administration centrale.  

Les agents du secrétariat général bénéficient d'une 
indemnité dont le montant et les critères d'attribution 
sont fixés par décret gouvernemental.  

Art. 3 - Sont abrogées les dispositions de l'article 
12 du décret gouvernemental n° 2015-222 du 21 mai 
2015, fixant la composition et les modalités de gestion 
du conseil national des normes des comptes publics.  

Art. 4 - Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 26 août 2016.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Slim Chaker 

Le Chef du Gouvernement 
Habib Essid 


